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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur l'Union pour la Méditerranée
(2009/2215(INI))

Le Parlement européen,

– vu la déclaration de Barcelone adoptée lors de la conférence euro-méditerranéenne des 
ministres des affaires étrangères qui s'est tenue à Barcelone les 27 et 28 novembre 1995, 
établissant un partenariat euro-méditerranéen,

– vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée "Le 
processus de Barcelone: Union pour la Méditerranée" (COM(2008)0319),

– vu l'approbation par le Conseil européen de Bruxelles des 13 et 14 mars 2008 du 
processus de Barcelone: Union pour la Méditerranée,

– vu la déclaration du sommet de Paris pour la Méditerranée tenu à Paris le 13 juillet 2008,

– vu la déclaration finale de la réunion des ministres des affaires étrangères de l'Union pour 
la Méditerranée tenue à Marseille les 3 et 4 novembre 2008,

– vu les déclarations du Bureau de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne 
(APEM) de Paris (12 juillet 2008), du Caire (22 novembre 2009) et de Rabat 
(22 janvier 2010),

– vu les conclusions de la réunion inaugurale de l’Assemblée régionale et locale euro-
méditerranéenne (ARLEM) de Barcelone du 21 janvier 2010,

– vu la déclaration finale du sommet euro-méditerranéen des Conseils économiques et 
sociaux et des institutions similaires d’Alexandrie du 19 octobre 2009,

– vu ses résolutions précédentes sur la politique méditerranéenne de l'Union européenne, et 
notamment celles du 15 mars 20071 et du 5 juin 20082, et sa résolution sur le processus de 
Barcelone: Union pour la Méditerranée, du 19 février 20093,

– vu sa résolution du 15 novembre 2007 sur le renforcement de la politique européenne de 
voisinage4,

– vu la recommandation de la commission politique de l'APEM des 13et 14 mars 2010,

– vu l'article 48 de son règlement,

- vu le rapport de la commission des affaires étrangères et les avis de la commission du 

                                               
1 JO C 301 E, 13.12.2007, p. 210.
2 JO C 285 E, 26.11.2009, p. 39.
3 Textes adoptés de cette date, P6_TA(2009)0077.
4 JO C 282 E, 6.11.2008, p. 443.
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commerce international ainsi que de la commission de l'industrie, de la recherche et de 
l'énergie (A7-0000/2010),

A. considérant que dans un monde multipolaire, seuls de grands ensembles régionaux 
seront en mesure de jouer un rôle de premier plan et de répondre aux transformations 
sociale, culturelle, économique, environnementale et politique,

B. considérant que l'Union européenne doit adopter une vision stratégique de ses 
relations avec son voisinage méridional et sortir d'une coopération mue par les seules 
considérations sécuritaires ou migratoires,

C. considérant que l’Union pour la Méditerranée (UpM) permet de relancer la dimension 
régionale et multilatérale des relations euro-méditerranéennes et ouvre une perspective 
nouvelle de construire un espace de paix, de sécurité et de prospérité de 800 millions 
d'habitants,

D. considérant les limites de la politique de voisinage menée avec les pays 
méditerranéens qui, en privilégiant les relations bilatérales, s'avère déséquilibrée et 
incapable de contribuer à un processus commun de réformes significatives dans la 
région,

E. considérant que depuis une quinzaine d'années, les pays méditerranéens connaissent 
une diversification de leurs partenaires commerciaux et économiques (Russie, Chine, 
Brésil, monarchies du Golfe) et que leurs sociétés connaissent des transformations 
profondes (modes de consommation, mobilité, transition démographique…) qui ne 
sont pas sans conséquences sur les équilibres territoriaux internes,

F. considérant l’importance des disparités entre les États membres de l'Union européenne
et les pays tiers méditerranéens ainsi que les difficultés structurelles préoccupantes, 
d'ordre socio-économique et institutionnel, qui appellent des réponses fortes dans 
l'intérêt partagé de tous les États membres de l'UpM,

G. considérant que le contexte régional dans lequel prend forme l’UpM reste marqué par 
des conflits et des tensions politiques qui ont ralenti sa mise sur pied depuis le sommet 
de Paris de juillet 2008,

H. considérant que les deux innovations majeures de l’UpM, institutionnelle 
(coprésidence, comité conjoint permanent, secrétariat général de l'UpM) et 
opérationnelle (projets intégrateurs), doivent fonctionner de manière efficace et 
transparente,

I. considérant que le secrétariat général est appelé à devenir la cheville ouvrière du 
dispositif, que son efficacité dépendra de la capacité de son personnel à travailler de 
manière indépendante et que, par ailleurs, la présence d’un haut fonctionnaire israélien 
et d'un haut fonctionnaire palestinien coopérant dans une organisation internationale à 
échelle régionale est un fait inédit et porteur d'espoir,
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J. considérant que les régions méditerranéennes sont directement concernées par les 
enjeux transnationaux, tels que la gestion de l’eau, la pollution, les réseaux routiers et 
maritimes, les flux migratoires, et que, dès lors, les autorités locales et régionales 
constituent des relais d’accompagnement clés dans l’émergence de politiques 
territoriales durables et pour la réalisation des projets concrets,

K. considérant que depuis le sommet de Paris, les projets annoncés dans le cadre de 
l'UpM souffrent d'un sous-financement global,

L. considérant l'importance majeure des flux de capitaux constitués par les fonds que 
versent les migrants aux populations des pays de la rive sud,

M. considérant qu’il est indispensable de ne pas multiplier ni superposer les instruments 
politiques et les niveaux institutionnels déjà existants, de garantir la cohérence des 
nombreux instruments de la coopération euro-méditerranéenne et de prendre appui sur 
les acquis du processus de Barcelone,

N. considérant l'entrée en vigueur récente du traité de Lisbonne d’une part, et les 
interrogations persistantes relatives au fonctionnement et au financement de l’UpM 
d’autre part, qui rendent essentiel pour le Parlement européen de suivre au plus près 
les développements de l'UpM afin d’apporter sa contribution à la pleine réussite du 
sommet de Barcelone,

1. demande aux chefs d’États et de gouvernements de l’UpM qui se réuniront à 
Barcelone le 7 juin prochain de tout mettre en œuvre pour faire de ce rendez-vous, 
après deux années difficiles, une réussite pour la mise en route des institutions de 
l'UpM et la mise en œuvre des grands projets;

2. invite les gouvernements des pays membres de l’UpM à asseoir un dialogue politique 
continu et ouvert dans le respect et la compréhension mutuels et réaffirme son 
attachement à voir la promotion de la démocratie et le respect des droits de l'homme et 
des libertés individuelles et collectives inscrits au cœur de ce dialogue;

3. est d'avis que les tensions politiques et les conflits régionaux en Méditerranée ne 
doivent pas freiner la possibilité d’avancer concrètement vers des coopérations 
sectorielles et multilatérales, et que c'est à travers la réalisation des grands projets 
intégrateurs que l’UpM contribuera à développer un climat de confiance propice à la 
poursuite des objectifs de sécurité commune, dans un esprit de solidarité et de paix;

4. recommande, en vue du sommet de Barcelone, que la définition de l’architecture 
institutionnelle et fonctionnelle de l’UpM soit parachevée selon les axes suivants:

- doter le secrétariat général de moyens adéquats lui permettant de fonctionner d'une 
manière efficace et indépendante;

- clarifier les critères de décision, de financement et de mise en œuvre des grands 
projets;

- assurer, du côté des participants européens (États membres, Conseil et 
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Commission), une représentation commune conforme au traité de Lisbonne, et 
favoriser en même temps une participation active de tous les pays tiers 
méditerranéens;

- renforcer la coordination avec les projets et les programmes communautaires 
approuvés par les conférences ministérielles spécialisées;

- permettre des coopérations à géométrie variable, ouvertes aux pays souhaitant 
travailler ensemble sur des projets d’intérêts partagés;

- garantir une bonne coopération entre le secrétariat général et la Commission 
européenne, ainsi qu'une délimitation claire de leurs compétences;

- veiller à la légitimité démocratique de l’UpM de telle manière que les décisions 
soient prises dans la transparence, en associant le Parlement européen, l'APEM et 
les parlements nationaux au processus décisionnel;

5. rappelle que le sommet de Paris a arrêté six grands secteurs stratégiques horizontaux,
dont une majorité fait déjà l'objet de projets dans le cadre du partenariat EuroMed;

6. estime essentiel que les financements des projets prévus par des montages de fonds 
publics et privés soient garantis, accrus et mobilisés; dans ce cadre:

- invite les membres de l'UpM à doter les projets de fonds à la hauteur des enjeux et 
attend un engagement historique des participants au sommet de Barcelone;

- insiste pour que, dans la période précédant la conclusion des perspectives 
financières 2007-2013, tout apport financier de l'Union se fasse sans porter 
préjudice aux programmes régionaux euro-méditerranéens en cours ou prévus;
souligne la nécessité d'un renforcement considérable des moyens destinés à l’UpM
dans les nouvelles perspectives financières 2014-2020 de l'UE;

- salue l'action d'institutions financières nationales, européennes (BEI-FEMIP, 
BERD) et internationales (Banque mondiale) qui opèrent déjà dans la région,
insiste sur la nécessité de trouver des synergies autour des grands projets et 
propose la création d’une banque euro-méditerranéenne d’investissement et de 
développement pour renforcer le caractère paritaire Nord-Sud de l'UpM;

- se félicite du lancement récent de fonds d’investissement destinés au financement 
des projets de l'UpM, parmi lesquels le fonds InfraMed, consacré aux projets 
d'infrastructures, et invite les différents acteurs à favoriser le développement 
d'initiatives similaires;

7. encourage à œuvrer à l’amélioration de l’environnement économique et juridique des 
pays tiers, avec pour priorité la mise en place d'institutions financières sous-régionales 
viables et crédibles, à même d’attirer les investissements étrangers; appelle également 
de ses vœux:
- la mise en place d'une charte de protection des investissements commune aux pays 

tiers méditerranéens qui permettrait d’harmoniser et d’améliorer cette protection 
des investissements et de les encourager;

- la création d’un système d’assurance et de garantie financière pour les 
investisseurs, inspiré du système de l'Agence multilatérale de garantie des 
investissements (MIGA) et adaptée au contexte euro-méditerranéen;

8. invite les membres de l'UpM à faciliter les transferts de fonds versés par les migrants 
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aux populations des pays de la rive sud, notamment en œuvrant à la réduction des 
coûts qu'ils occasionnent;

9. regrette que les aspects socio-économiques et commerciaux, tels que les 
investissements directs étrangers, l’emploi, l’économie informelle ou la réduction de 
la pauvreté, aient été négligés dans la déclaration de Paris et demande qu’il y soit 
remédié au sommet de Barcelone;

10. insiste sur l’importance stratégique des enjeux de l’agriculture, de la sécurité 
alimentaire, de l’eau et du développement rural dans les pays méditerranéens et 
demande de faire de la coopération en matière agricole une priorité politique; 
encourage les États de l'UpM à avancer vers une harmonisation de leurs positions dans 
le cadre des négociations de l’OMC et à progresser vers une plus grande convergence 
des politiques agricoles euro-méditerranéennes;

11. souhaite que de nouveaux projets soient très rapidement mis à l’agenda de l'UpM dans 
le domaine culturel; propose, en priorité, la mise sur pied d'un Erasmus euro-
méditerranéen junior, "Averroès", permettant d'intensifier les échanges entre lycéens 
et collégiens issus des États membres de l'UpM;

12. rappelle ses compétences dans la procédure budgétaire de l'Union européenne et 
insiste sur l'importance pour l'APEM d'exercer des responsabilités plus importantes en 
assumant un rôle de consultation et de contrôle démocratique quant à l'exécution 
budgétaire; invite à procéder à l’audition régulière du secrétaire général et des 
secrétaires généraux adjoints par les différentes commissions compétentes de l’APEM 
afin de permettre un suivi régulier des projets et des activités; estime que cette 
responsabilisation devra toutefois aller de pair avec une amélioration du 
fonctionnement et des méthodes de travail de l’APEM, incluant l'octroi des moyens 
humains et financiers nécessaires;

13. se félicite de la création récente de l’Assemblée régionale et locale euro-
méditerranéenne (ARLEM) et appelle à veiller à la bonne coordination des travaux de 
l'ARLEM avec ceux de l'APEM, notamment au moyen de réunions conjointes ou 
d'invitations réciproques des membres des bureaux respectifs aux réunions de travail;

14. insiste pour que la société civile, les partenaires sociaux et les nombreux réseaux 
professionnels et socioprofessionnels développés dans le cadre du partenariat euro-
méditerranéen soient régulièrement consultés et associés aux activités et aux projets de 
l'UpM; encourage la création d’un forum méditerranéen des chefs d’entreprises et la 
mise en place d’un conseil économique et social euro-méditerranéen;

15. invite le Conseil, la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l'UE et 
la Commission européenne à fournir les efforts nécessaires pour assurer la cohérence 
de l'UE dans la participation à l'UpM et à associer le Parlement européen à la 
définition de la politique européenne;

16. charge son Président de transmettre la présente résolution au président du Conseil de 
l'Union européenne, au président de la Commission européenne, à la vice-présidente 
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de la Commission/haute représentante de l'UE, aux gouvernements et aux parlements 
des États membres, à la coprésidence de l'UpM, ainsi qu'aux gouvernements et aux 
parlements des États partenaires.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I/ Contexte

Durant les deux dernières décennies, l'Union européenne a déployé des efforts particuliers 
pour son élargissement à l'Est. La tâche historique de réunification du continent a ainsi pu être 
menée à bien et il faut s'en féliciter, mais, à l’heure où se recomposent les équilibres 
géopolitiques et géo-économiques du monde avec l'émergence notable de l'Asie, il est temps 
désormais pour l'Union de repenser ses priorités en matière de politique extérieure et de 
redécouvrir son voisinage méridional.

Il est indispensable pour le Parlement européen de suivre au plus près les 
développements de la dernière initiative régionale, l’Union pour la Méditerranée (UpM). 
Ce rapport s’inscrit dès lors dans la continuité du précédent, adopté en février 2009, et vise à 
poursuivre la réflexion politique engagée en tenant compte du nouvel environnement 
institutionnel de l’UE et des inconnues qui pèsent encore sur l’UpM, tant sur le plan de son
fonctionnement que de son financement.

Après un lancement controversé et deux années successives de relatif blocage se tiendra en 
juin 2010 le deuxième sommet des chefs d’États et de gouvernements de l’UpM, à Barcelone. 
Le Parlement européen souhaite apporter sa contribution à la pleine réussite de ce 
sommet, déterminant pour l'avenir de l'UpM.

II/ Lignes directrices

À l'approche du sommet de Barcelone, notre réflexion sur l’UpM suit quatre grandes lignes 
directrices.

a. Bâtir l'UpM sur les acquis de Barcelone

Après une conception en dehors des logiques communautaires, la décision finale d’inscrire 
l’UpM dans la continuité du processus de Barcelone, malgré ses faiblesses, a été une 
bonne décision1.

En dépit du bilan décevant du partenariat euro-méditerranéen, notamment dans sa dimension 
multilatérale et sous-régionale, ce format de coopération était bien compris de nos partenaires,
ce qui n'est pas le cas de la politique européenne de voisinage (PEV) lancée en 2004.

Le processus de Barcelone a certes été politiquement bloqué mais techniquement actif. Les 
instruments financiers (MEDA, IEVP, FEMIP), les programmes de coopération et de 
microcoopération, ainsi que les accords d’association bilatéraux ont apporté un soutien 
                                               
1 Conclusions du Conseil européen des 13 et 14 mars 2008.



PE439.184v01-00 10/14 PR\805847FR.doc

FR

significatif aux économies de certains États. Sur le plan culturel et éducatif, des programmes 
ont été mis en place dans les domaines de la préservation du patrimoine culturel (EuroMed 
Heritage), de la promotion des échanges entre jeunes (Erasmus Mundus) et de la diffusion 
d’une production audiovisuelle euro-méditerranéenne (Euromed audiovisuel II) ou pour le 
dialogue entre les cultures (Fondation Anna Lindh). Il faut souligner par ailleurs des efforts, 
bien que timides, en matière d’intégration sous-régionale avec la signature de l’accord 
d’Agadir. Sur le plan politique, la dimension régionale du partenariat a été préservée grâce 
aux réunions ministérielles (affaires étrangères et sectorielles) et aux réunions des hauts 
fonctionnaires, qui ont permis d’instaurer la pratique d’un dialogue régulier.

On peut, dès lors, comprendre que le lancement de la PEV avec sa dimension bilatérale 
assumée et ses trois concepts affirmés (la conditionnalité, l’appropriation et la différenciation 
sélective) ait pu être perçu, et pas uniquement sur la rive sud, comme la dilution de la volonté 
partenariale de l’Union européenne et le renoncement à une ambition régionale euro-
méditerranéenne1.

L’UpM offre donc une seconde chance aux dimensions régionales et multilatérales de la 
coopération euro-méditerranéenne, à condition qu'elle s'appuie sur l'acquis du 
processus de Barcelone.

b. Les tensions politiques et les conflits régionaux en Méditerranée ne doivent pas 
freiner la possibilité d’avancer concrètement vers des coopérations sectorielles et 
multilatérales

Le contexte régional dans lequel prend forme l’UpM reste d’abord marqué par des conflits et 
des tensions politiques auxquels s’ajoutent les événements du 11 septembre 2001 et la guerre 
en Irak, qui ont nourri une crise de confiance de part et d’autre.

Ces conflits ont considérablement ralenti la mise sur pied de l’UpM depuis le sommet de Paris 
de juillet 2008, contribuant à l'annulation de réunions ministérielles et à la paralysie 
institutionnelle.

Ces difficultés nous obligent à tirer une leçon immédiate: la vocation première de l’UpM 
n’est pas de résoudre des conflits qui opposent depuis des années certains de ses 
membres. Sans un esprit responsable et constructif des différentes parties prenantes, il sera 
difficile de réussir la mise en route de l’UpM, puis d’en garantir le futur développement. C'est 
à travers la réalisation des grands projets intégrateurs que l’UpM contribuera à développer un 
climat de confiance propice à la poursuite des objectifs de sécurité commune, dans un esprit 
de solidarité et de paix. Leur blocage conduirait au contraire à un échec lourd de 
conséquences.

c. Les deux innovations – institutionnelle (coprésidence, secrétariat, comité des hauts 
fonctionnaires) et opérationnelle (projets intégrateurs) – de l'UpM doivent 
fonctionner d'une manière efficace et transparente

Une des conditions de la réussite future de l'UpM est de rendre son fonctionnement 

                                               
1 Voir les rapports Jäätteenmäki, Tannock et Napoletano.
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compréhensible et ses résultats tangibles aux yeux du plus grand nombre d'acteurs 
(entreprises, universités, syndicats, collectivités locales et régionales, société civile). Il faut 
donc que ses institutions se mettent à fonctionner au plus vite selon des processus simples, 
efficaces et transparents.

Sur le plan pratique, cette exigence d'efficacité pourra se traduire par des coopérations à 
géométrie variable, ouvertes aux pays souhaitant travailler ensemble sur des projets 
d’intérêts partagés, sans fermer la porte à ceux qui voudraient ensuite les rejoindre.

En outre, le choix des projets, leur avancement et leur financement devront faire l'objet d'une 
évaluation et d'un contrôle réguliers, notamment par la voie parlementaire, dont les 
résultats seront accessibles au grand public.

d. La question des financements est devenue centrale

Depuis le sommet de Paris, la Commission européenne a apporté une contribution financière 
aux premiers projets annoncés dans le cadre de l'UpM. Il ne s'agit que d'un premier pas qui 
devra être rapidement réévalué dans le cadre de la définition effective desdits projets. Malgré 
la crise économique et sociale, la mise en route effective de l'UpM nécessite un effort 
financier plus important de la part des différents partenaires, et notamment de l'Union 
européenne.

Il faudra en conséquence veiller à ce que l'UE et ses partenaires méditerranéens dotent le 
budget de l'UpM de fonds à la hauteur des enjeux. L'action des pays partenaires ne devra 
pas se limiter à octroyer des prêts ou à demander a posteriori la labellisation "UpM" de projets 
aux financements préexistants dans d'autres cadres institutionnels, notamment 
communautaires.

Il faudra enfin doter le secrétariat général de moyens adéquats lui permettant de 
fonctionner d'une manière efficace et indépendante.

III. Le sommet de Barcelone, une étape critique pour l'UpM

Les chefs d’États et de gouvernements de l’UpM se réuniront à Barcelone en juin 2010. Le 
Parlement européen souhaite apporter sa contribution à la pleine réussite de ce 
deuxième sommet, dont l'issue, après deux années difficiles de mise en route, constitue 
un enjeu majeur pour le futur de l'UpM.

Aussi le Parlement européen sera-t-il particulièrement attentif aux avancées concrètes 
obtenues dans les trois domaines prioritaires que sont l'organisation institutionnelle, les 
projets et les sources de financement des projets.

a. Organisation institutionnelle: efficacité et démocratie

En vue du sommet de Barcelone, il faudra avancer dans la définition de l’architecture 
institutionnelle et fonctionnelle de l’UpM en veillant au respect des exigences d’efficacité et 
de transparence, et notamment clarifier les critères de décision, de financement et de mise en 
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œuvre des grands projets.

Le secrétariat général est appelé à devenir la cheville ouvrière du dispositif. Son efficacité 
dépendra de la capacité de son personnel à travailler de manière indépendante. Soulignons 
que la présence d’un haut fonctionnaire israélien et d'un haut fonctionnaire palestinien 
coopérant ensemble dans une organisation internationale à échelle régionale est un fait 
inédit et porteur d'espoir. Insistons enfin sur la nécessité d’une bonne coopération et d’une 
délimitation claire des compétences avec la Commission européenne.

Dans le nouvel équilibre institutionnel, tout en soulignant la compétence du Parlement 
européen dans la procédure budgétaire de l'Union européenne, il apparait essentiel que 
l'APEM exerce des responsabilités plus importantes en assumant un rôle de consultation et de 
contrôle démocratique quant à l'exécution budgétaire des projets. L’audition régulière du 
secrétaire général et des secrétaires généraux adjoints par les différentes commissions 
compétentes de l’APEM permettrait d’assurer un suivi régulier des projets et des activités.
Cette responsabilisation devra toutefois aller de pair avec une amélioration du 
fonctionnement et des méthodes de travail de l’APEM, incluant l'octroi des moyens 
humains et financiers nécessaires.

L’implication des autorités locales et régionales est également incontournable. Les régions 
méditerranéennes constituent des relais d’accompagnement essentiels à l’émergence de 
nouvelles politiques territoriales et de réalisation des projets concrets. La récente constitution 
de l’Assemblée régionale et locale euro-méditerranéenne (ARLEM) est une excellente 
initiative.

L’UpM ne doit enfin pas oublier d'associer au maximum à ses activités et à ses projets la 
société civile, les partenaires sociaux et les nombreux réseaux professionnels et 
socioprofessionnels développés dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen. La création 
d'un comité économique et social euro-méditerranéen et d’un forum méditerranéen des 
chefs d’entreprise doit être encouragée dans cette perspective.

b. Projets

Le sommet de Paris a arrêté six grands secteurs stratégiques horizontaux répondant à plusieurs 
défis régionaux majeurs: la dépollution de la mer, les transports, les énergies renouvelables, 
l’éducation, les petites et moyennes entreprises, la protection civile.

Il reviendra au secrétariat général de sélectionner, de proposer et de retenir les "projets UpM". 
Plusieurs font déjà partie du partenariat EuroMed. Le pragmatisme commande donc d’agir sur 
les complémentarités et de trouver les bonnes échelles de coordination et de mobilisation 
politique entre les niveaux européens et euro-méditerranéens.

Aux côtés des six grands projets retenus, il serait souhaitable que de nouveaux projets soient 
aussi très rapidement mis à l’agenda par le secrétariat général et les réunions ministérielles 
sectorielles. Le Parlement européen propose, entre autres, la mise sur pied dans le cadre de 
l’UpM de projets tels un Erasmus junior euro-méditerranéen, "Averroès", permettant 
d'intensifier les échanges entre lycéens et collégiens issus des pays membres de l'UpM, ou 
encore l'ajout d'un volet culturel. La coopération en matière alimentaire et agricole, dont 
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l’importance est stratégique, devra désormais figurer parmi les priorités de l’UpM en vue de 
progresser vers une plus grande convergence des politiques agricoles euro-méditerranéennes.

c. Accroître et garantir les financements

Le sommet de Barcelone devra mettre fin au sous-financement des projets annoncés dans 
le cadre de l'UpM.

Les financements des projets prévus reposeront sur des montages de fonds publics et privés 
qu’il faut réussir à développer et pérenniser:

- dans la période précédant la conclusion des perspectives financières 2007-2013, 
l’apport financier de l'Union, nécessaire, doit se faire sans porter préjudice aux 
programmes régionaux euro-méditerranéens en cours ou prévus; les nouvelles 
perspectives financières 2014-2020 de l'UE devront considérablement renforcer les 
moyens destinés à l’UpM;

- des institutions financières nationales, européennes (BEI-FEMIP, BERD) et 
internationales (Banque mondiale) opèrent déjà dans la région. Des synergies doivent 
être dégagées autour des grands projets. Ce sera là une des missions du secrétariat;

- la création d’une banque euro-méditerranéenne d’investissement et de développement 
doit être envisagée, afin notamment de renforcer le caractère paritaire Nord-Sud de 
l'UpM;

- le lancement récent de fonds d’investissement destinés au financement des projets de 
l'UpM est une bonne nouvelle. Il faut encourager le développement d'initiatives 
similaires.

Il convient par ailleurs d’œuvrer à l’amélioration de l’environnement économique et juridique 
des pays tiers, avec pour priorité la mise en place d'institutions financières sous-régionales 
viables et crédibles, à même d’attirer les investissements étrangers. Actuellement, les accords 
protégeant les investissements sont bilatéraux et hétérogènes. Une charte de protection des 
investissements commune aux pays de la rive sud ainsi que la création d’un système 
d’assurance et de garantie financière pour les investisseurs permettraient d’harmoniser et 
d’améliorer cette protection.

Les flux de capitaux constitués par les fonds que versent les migrants aux populations de la 
rive sud revêtent enfin une importance majeure pour le développement économique des pays 
destinataires. Une réflexion doit être menée sur les moyens de faciliter ces transferts, en 
œuvrant notamment à la réduction des coûts qu'ils occasionnent.

****

L'Europe et ses voisins au sud et à l'est de la Méditerranée sont aujourd'hui à un tournant de 
leur histoire commune. Il n'y existe guère d'autre possibilité que de répondre ensemble et 
solidairement aux grands défis globaux dont la Méditerranée absorbe quotidiennement les 
résonances.

À Barcelone, les chefs d'États et de gouvernement devront faire preuve de pragmatisme et de 
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vision pour bâtir, à partir de la complexité actuelle de la région, une communauté euro-
méditerranéenne de destin de plus de 800 millions de personnes. Ils doivent répondre aux 
aspirations légitimes de paix, de stabilité et de prospérité des citoyens, à leur désir de vivre 
dans une société fondée sur le droit et le respect mutuel.

La complémentarité et la coresponsabilité sont les meilleurs atouts pour faire vivre la diversité 
méditerranéenne au service d'une prospérité partagée par tous les citoyens.


